Rwanda : Planifier l'habitat pour éviter les risques lors des pluies 

Pendant les périodes pluvieuses, au Rwanda, de nombreuses maisons construites sur de fortes pentes, souvent en terre, sont emportées. Les dégâts humains et matériels sont importants, en ville comme dans les campagnes. Le gouvernement a pris des mesures pour réglementer l'habitat et agir au plus vite en cas de catastrophe. 

La grande saison des pluies, qui dure du début mars à mi-mai, fait ces dernières années des dégâts matériels et humains dans toutes les régions du Rwanda. Des maisons sont ainsi souvent détruites dans les districts de l’ouest, du nord et du sud. À l’est, des vents très violents accompagnés d'averses enlèvent des toitures et laissent de nombreuses familles sans abri. ″Les désastres ne sont plus des cas isolés. Ils se généralisent dans tout le pays, c'est pourquoi tout le monde est maintenant impliqué dans la lutte et surtout dans la prévention″, assure un agent du ministère chargé de la gestion des désastres et des réfugiés (MIDIMAR).

Évacuer les lieux à risques 
Les catastrophes sont surtout dues aux pluies : inondations, glissements de terrain, foudre… Les personnes qui courent des risques sont essentiellement celles qui habitent les zones montagneuses, surtout celles du nord et de l’ouest du Rwanda, et sur les versants des monts des villes où les habitations très serrées sont construites sans plan précis. Début mai à Gatsata, un quartier de Kigali, le mur d'une maison s'est écroulé en tuant deux personnes. En 2010, dans ce même quartier, deux enfants étaient mortes dans les mêmes conditions. Dans les quartiers composés de petites maisons éparpillées bâties dans des matériaux non résistants (des perches recouvertes de terre) quand les pluies deviennent abondantes, beaucoup d'habitations risquent de s'écrouler. ″Les eaux venant du mont Jali (qui surplombe Gatsata) ou mont Kigali (dans l’autre secteur) dépassent le niveau de vieilles ravines et se frayent elles-mêmes des chemins. Malheur alors à ceux qui ont des maisons qui ne tiennent pas″, met en garde Paul Hategekimana, un habitant. 
Le problème devenant de plus en plus préoccupant la ville de Kigali opte pour le relogement des personnes qui habitent de tels lieux : ″Ils doivent quitter au plus vite. Leur vie compte plus que l’argent″, dit Fidèle Ndayisaba, maire de Kigali expliquant qu’’ils ne seront pas expropriés puisque cela ne relève pas de l’intérêt public. Ce qui laisse perplexe puisque des milliers de familles, la plupart pauvres, sont concernées.
En avril quatre personnes à Nyabihu et à Rubavu à l’ouest et un à Musanze au nord sont aussi mortes à la suite d'inondations. Plus de 170 maisons ont été complètement détruites, plus de 400 autres touchées et 876 hectares de champs de cultures endommagés selon le MIDIMAR. 

Prévenir et planifier
Ce problème ne concerne pas seulement les villes. Dans le district Muhanga au sud, 771 foyers doivent impérativement être relogés puisque, ″les études ont récemment montré que d’un jour à l’autre elles peuvent être emportés par les glissements de terrain″, dit Yvonne Mutakwasuku maire du district. De malheureux événements sont annonceurs : ″l’année passée dans différents secteurs, des dizaines de familles ont été emportées par les pluies dont une a vu ces trois enfants périr″, renchérit-elle. L’habitat en agglomération sur des lieux sûrs est l’un des moyens préconisés par l’État depuis 1994, année de la prise du pouvoir par le FPR. Très conservateurs, certains ont des réticences à s'y soumettre. 
Pour prévenir les catastrophes évitables, MIDIMAR a lancé un projet de distributions de téléphones mobiles aux agents chargés des affaires sociales au niveau des secteurs pour faciliter la communication lors de catastrophes. Nsengiyumba Jean Baptiste, directeur de l’unité de sensibilisation et de recherche au sein de ce ministère, explique qu'ainsi ils pourront informer par SMS des désastres pour agir en temps réel.
De nombreuses villes optent dans leur planification pour des plans directeurs d'urbanisme. Dans les campagnes, les habitants sont exhortés à habiter dans des agglomérations et non plus dispersés sur les collines. En outre, grâce à un numéro gratuit (117) quiconque peut informer le ministère sur d’éventuels risques. Des directives d’aménagement des fosses de retenue des eaux venant des toits, de réhabilitation des ravines, la protection contre la foudre sont aussi données par le ministère pour minimiser les pertes en vies humaines. 
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